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ONF
Question écrite n° 126057

Texte de la question

M. Joël Giraud attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche, de la ruralité et
de l'aménagement du territoire sur les inquiétudes soulevées, dans le cadre du contrat d'objectifs 2012-2016,
par l'Office national des forêts (ONF), gestionnaire de près de 25 % de la surface forestière nationale et acteur
essentiel de la politique forestière. Compte tenu des objectifs du Grenelle de l'environnement en matière de
biodiversité, le maintien du régime forestier, seul garant d'une gestion durable et multifonctionnelle des forêts,
devrait être renforcé. En effet, pour répondre aux enjeux en matière d'énergies renouvelables et de lutte contre
le changement climatique, un recours plus important à la ressource forestière est attendu pour contribuer à la
fois au développement du bois dans la construction et au développement de l'énergie renouvelable. Au total,
d'ici 2020, les objectifs du Grenelle de l'environnement conduisent à une récolte supplémentaire de 21 millions
de m³, dont 9 millions de m³ de bois d'œuvre et 12 millions de m³ de bois énergie. Ainsi, les moyens alloués à
l'ONF, établissement public à caractère industriel et commercial, devraient impérativement lui permettre de
renforcer ses missions de service public, sans pour autant transférer de charges nouvelles aux communes, ni
envisager de déléguer le patrimoine forestier au profit de prestataires ou d'organismes privés. En outre, le
contrat d'objectifs pour la période 2012-2016 prévoit la suppression de plus de 600 nouveaux postes en cinq
ans, alors que l'État réclame par ailleurs une hausse de l'activité et que les effectifs ont déjà été
considérablement réduits passant de 15 000 salariés en 1986 à 9 500 salariés actuellement (6 300
fonctionnaires et 3 200 ouvriers privés, dont 3 000 agents patrimoniaux, les ex-gardes forestiers). De plus, la
réforme de 2002 a transformé le rôle des agents qui déplorent l'abandon de leurs missions premières de
forestiers, de police et de surveillance. Dans une telle situation de baisse constante de ses effectifs depuis
plusieurs années, est survenu le suicide d'un agent patrimonial (un garde forestier) en octobre 2011 qui
constitue le cinquième cas depuis juin 2011. Au-delà de la tragédie personnelle et familiale, les organisations
syndicales dénoncent la politique mise en oeuvre par le Gouvernement et la direction générale de
l'établissement public, basée sur « des réductions drastiques d'effectifs mentionnées ci-dessus, un management
individualisé et agressif, responsable du mal-être et de la souffrance au travail parmi les personnels ». Enfin, il
apparaît nécessaire de mieux coordonner les relations entre les Directions Territoriales de l'ONF sur le sujet
bois : le découpage administratif n'est pas nécessairement cohérent avec les bassins d'approvisionnement
comme par exemple entre la DT Rhône Alpes et le département des Hautes-Alpes. Aussi, il souhaiterait savoir
quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour garantir les effectifs de l'ONF et aussi assurer une
gestion durable des forêts en France.

Texte de la réponse

Le contrat d'objectifs et de performance (COP) de l'office national des forêts (ONF), pour la période 2012/2016,
a été signé le 19 octobre 2011 par l'Etat et l'ONF. Ce contrat a également été signé par la fédération nationale
des communes forestières (FNCOFOR), partenaire essentiel de l'ONF pour la gestion durable des forêts
publiques. Il confirme les missions confiées par l'Etat à l'ONF pour une gestion durable et multifonctionnelle des
forêts publiques et pour le développement de la filière bois en France. Le financement de l'ensemble des
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missions du COP implique un effort partagé de l'établissement, de l'Etat et des collectivités. L'Etat s'est pour sa
part engagé à financer à coût complet les missions d'intérêt général qu'il confie à l'établissement et à maintenir
le niveau du versement compensateur en complément des frais de garderie versés par les collectivités locales
pour la gestion durable de leurs forêts. La FNCOFOR a accepté la mise en place d'une nouvelle contribution de
deux euros par hectarre de forêt gérée instaurée par la loi de finances du 28 décembre 2011. La création d'un
comité consultatif de la forêt communale permet de mieux associer les communes forestières à la gouvernance
de l'office. L'ONF poursuivra quant à lui ses gains de productivité. Ceux-ci s'accompagneront d'une adaptation
du maillage territorial afin de fixer de manière durable le périmètre des unités territoriales en fonction des enjeux
locaux. Ces évolutions seront conduites en relation étroite avec les élus et les communes forestières, sur la
base d'une analyse conjointe des grands enjeux et des priorités. L'objectif du COP est de donner de la visibilité
aux élus en définissant dès 2012 un maillage territorial cible à 2016 de 300 à 310 unités territoriales (UT) en
métropole, chaque UT comportant en règle générale 7 à 10 agents patrimoniaux. La gestion des ressources
humaines est également un axe important du contrat d'objectifs et de performance de l'ONF. Un audit socio-
organisationnel de l'établissement a été engagé dès juillet 2011. Les résultats sont attendus pour mai 2012. Ils
permettront d'élaborer des plans d'action pour les deux années à venir. Un plan d'accompagnement renforcé
pour les personnels de l'ONF a également été mis en place afin de mieux prendre en compte les difficultés de
chaque agent. L'essentiel des mesures, notamment le recrutement de médecins de prévention et d'assistantes
sociales, la mise en place d'un service permanent d'écoute, de soutien et d'accompagnement psychologique par
un cabinet spécialisé garantissant l'anonymat des appels sont effectives à ce jour. Le contrat 2012/2016 entre
l'Etat, la FNCOFOR et l'ONF traduit la volonté partagée de conforter la gestion durable des forêts publiques par
un gestionnaire unique, capable de défendre l'intérêt général.
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